
Les rôles convergents 

ces activités à des restrictions; l'observation de 
manoeuvres militaires; la création de centres de 
réduction des risques; l'établissement de «lignes 
téléphoniques d'urgence»; et les échanges 
d'informations. Les MPAC ne font pas partie 
d'un régime de vérification formel, mais elles 
peuvent compléter ou précéder la mise en oeu-
vre d'un tel régime dans le cadre des accords 
de contrôle des armements. Citons ici, à titre 
d'exemple, les mesures adoptées par les États-
Unis et l'Union soviétique avant l'entrée en 
vigueur du Traité START I. Bien que les MPAC 
puissent contribuer à la viabilité d'un processus 
de limitation des armements, ce ne sont pas des 
moyens ni des méthodes de vérification; on en 
contrôle l'application avec les MIN ou les MNR, 
plutôt qu'au moyen de régimes de vérification 
formels. (Cependant, le Document de Stockholm 
autorise les parties à se rendre sur place voir si 
certaines de ses dispositions sont bel et bien 
respectées.) 

Moyens nationaux de renseignement 
(MNR). C'est l'ensemble des moyens dont 
un pays dispose pour recueillir et analyser les 
renseignements : ils comprennent la collecte de 
données par l'entremise de sources humaines 
(HUMINT) et l'analyse des éléments publics, 
tels que les médias ou les photographies prises 
par des satellites commerciaux. 

Moyens techniques nationaux (MTN). Ils 
comprennent les satellites de reconnaissance 
munis de détecteurs photographiques, 
infrarouges, radars et électroniques, les radars 
terrestres et maritimes, les sismographes, les 
stations d'écoute et les systèmes acoustiques 
sous-marins utilisés par un seul pays. Les 
expressions Moyens techniques multilatéraux 
(MTM) et Moyens techniques internationaux 
(MTI) désignent des systèmes semblables dont 
plusieurs pays ou organismes se partagent 
l'utilisation. 

Non-prolifération, contre-prolifération, anti-
prolifération. Les trois expressions sont souvent 
employées l'une pour l'autre. 

Non-prolifération. C'est une forme de contrôle 
des armements reposant sur une vaste 
gamme de politiques que les pays élaborent 
pour faire échec, réagir et faire face à diverses 

manifestations de la prolifération des 
armes de destruction massive, des vecteurs 
perfectionnés et des armes conventionnelles 
modernes, et pour l'endiguer ou la faire 
reculer. Les renseignements recueillis en 
temps opportun, la coopération des four-
nisseurs et le contrôle des exportations, les 
efforts diplomatiques, les alliances et les 
garanties de sécurité, l'assistance accordée 
aux fins de la sécurité, les traités et accords 
internationaux de non-prolifération, les 
mesures d'accroissement de la confiance, 
les encouragements et les sanctions, les 
mesures de défense active et passive, les 
actions clandestines et les actions militaires, 
voilà autant d'«outils» dont on se sert pour 
favoriser la non-prolifération. 

La contre-prolifération a pour objet d'endiguer 
la prolifération et de la faire reculer là où elle 
a eu lieu. L'expression désigne les mesures 
de «désamorçage» telles que le démantèle-
ment coopératif, l'amélioration des mesures 
de sûreté et de sécurité, l'adoption de 
mesures stabilisatrices et de MPACS. Le 
recours à la force militaire pour faire échec 
aux menaces de prolifération satisfait aussi 
aux critères de la définition du terme. 

Anti- prolifération.  Le mot a été inventé par 
Brad Roberts : le concept combine des élé-
ments politiques, économiques et militaires 
en une stratégie qui intègre les réactions 
diplomatiques et militaires face à un monde 
où la prolifération progresse lentement. 
Le concept met l'accent sur l'emploi de 
démarches coopératives pour régler les 
problèmes afférents à la prolifération et 
représentant une menace pour la sécurité 
internationale. 

Opérations de paix. L'expression désigne 
la diplomatie préventive, ainsi que le rétablisse-
ment, le maintien, l'imposition et la consolida-
tion de la paix. 

Diplomatie préventive. Elle a pour objet 
d'éviter que des différends ne surgissent 
entre les parties, d'empêcher qu'un différend 
existant ne se transforme en conflit ouvert et, 
si un conflit éclate, de faire en sorte qu'il 
s'étende le moins possible. 
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